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Me  ssieurs. 


Lorsque,  par  vos  décrets  des  14  mai,  2j,  2 6 Sc 
29  juin  dernier , vous  avez  réglé  les  formes  & les  con- 
ditions de  la  vente  des  domaines  nationaux,  &1.0trfque  9 
par  votre  décret  du  6 août,  vous  avez  exceplé  de 
cette  vente  tous  les  bois  au-dellus  de  centarpens,  vous 
n’aviez  pas  encore  ftatué  fur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ; c’eft  le  29  feptembre  que  vous  avez  arrêté 
des  mefures  à cet  égard , & vous  avez  chargé  vos  co- 
mités des  finances^ & d’aliénation  de  vous  préfenter  les 
moyens  propres  à remplir  vos  intentions  par  la  libéra- 
tion la  plus  prompte  & la  mieux  ordonnée.  Ils  viennent 
de  vot^propofoila  deftination des  800 millions d’af- 
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fignats-monnôîé, MVànfiffion  des  titulaires  de  charges, 
dfeffices  ou  d’emplois  9 & des  poffelTeurs^  de  créances 
publiques  non  confhtùees  , a 1 acquifition  des  do- 
maines nationaux  , me  me  avant  leur  rembouife- 
çient  eff^aif  en  £0ignats.  Ils  ont  dû  Suffi  porter  leur 
attention  fur  les* verbes,  & revoir  les  dlfférens  décrets 
dont  elles  ont  été  ToBJet , pour  vous  fcuméttre  les 
vues  nouvelles  dont  cette  opération  leur  paroitroit 
fufcéptifale,  éevous  propofer  des  dfpofitions  défini- 
tives , combinées  avec  celles  que  vous  avez  arretees 
pour  la  liquidation , Sc  pour  l’ordre  général  des  finances. 
/-  La  vente  copain es  nationaux  eft  néceffaire  pour 

décharger  l’état  d’une  dette  immenfe  fous  le  poids  de 
laquelle  il  gémit,;  mais  lors  même  que  vous  n’auçiez 
pas  trouvé  de  dettes  à acquitter  , vous  auriez  encore 
ordonné  l’aliénation  de  ces  domaines , parce  que  leur 
divifion  en  propriétés  particulières  les  rendra , d eau- 
coup  plus  profitables , Sc  parce  que  cette  opération 
falutaire  appellera  beaucoup  de  citoyens  à la  pro- 
priété. Plus  cette  vente  fera  prompt^ , Sc  plutôt  fans 
doute  le  Soulagement  fe  fera  fentir  ; mais  , quelque 
preïTant  que  foit  ce  motif,  vous  n’avez  pas  cru  devoir 
lui  faerifier  les  autres , Sc  vous  avez  établi  des  formes  , 
& àdfcçrdé  des î conditions  propres ' à amener  au  con- 
cours non-feulemetié lès-- -hommes  qui' ont  des  capitaux 
^éfcuellement  drfporîibles , mais  encore  les  citoyens  qui* 
vivant  de  ftnduûrie  ■agricole , ou  de  toute  autre  , peu- 
vent' mettre  en  réferve  chaque  année  un  petit  fonas 
pour  payer  leurs  acquifitions  à des  termes  un  peu  pro-. 
fongés.  îi  n’y  aura  'pas  de  perte  pour  l’état  à cette 
mefure  politique,  puifqu’il  retirera  l’intérêt  à cinq  pour 
cent  des  femmes  dont  le  paiement  ne  fera  pas  eifecluey 
ée'êiie  aura  encore  l’ avantage  de  hâter  les  ventes, 
ptnfqtfê  pouvanva'cquérir  Sc  entrer  en  pofieffion  avec 
une  avance  peu  cbnfidérable , un  beaucoup  plus  grand 
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nombre  d’acheteurs  pourra  fe  prcfenter/  Et  ce  que 
vos  comités  vous  difent , Meilleurs,  n’eft  point  une 
conjecture , c’eft  un  fait  dont  la  preuve  exifle  dans  les 
bureaux  de  celui  d’aliénation  ; l’innombrable  quan- 
tité de  demandes  qu’il  reçoit  journellement,  eft  un 
hommage  rendu  aux  conditions  favorables  que  vous 
avez  accordées. 

La  jufte  impatience  de  voir  cette  opération  en  mour 
vement  a fait  trouver  un  peu  long  le  temps  qui  s’eft 
écoulé  depuis  que  vous  l’avez  ordonnée  p mais  il  a fallu 
que  vos  décrets  circulaflent , ha  fallu  que  les  adminif- 
trations  de  départemens  8c  de  diftriCis.  s’établiffent  , il 
a fallu  que  votre  comité  montât  une  corrçfpondance 
immenfe  : cet  échafaudage  néceffaire  eft  actuellement 
achevé  ; 8c  déjà  des  enchères  dans  beaucoup  de  dépar- 
temens, & des  adjudications  définitives  dans  placeurs  , 
prouvent  aux  détracteurs  de  vos  décrets,  quë  lés  obsta- 
cles élevés  pour  en  arrêter  l’exécution , ont  été  diiïipé-S 
par  l’évidence  de  leur  utilité. 

La  crainte  de  non  - valeurs  dans  les  paiemens  de 
la  part  d’acquéreurs  peu  aifés  eft  ilkifoire  ; le  fonds 
répondra  toujours  de  la  dette  , le  premier  paiement 
exigé  pour  l’entrée  en  pofleffion  8c  la  forme  (Im- 
pie de  la  folle  enchère  , mettront  la  nation  à 
l’abri  de  l’effet  du  non -paiement  qui  d’ailleurs  fera 
beaucoup  moins  fréquent  qu’on  ne  l’annonce  peut- 
être  meme  fera- ce  au  fond  des  campagnes  que  vous 
trouverez  les  acheteurs  plus  empr.efies  de  hâter  le 
ternie  de  leur  acquittement,  parce  que,  étrangers  à 
toutes  l$s  autres  fpéculations  , ils  ne  partageront  leurs 
fonds  qu’entre  la  culture  du  bien  qu’ils  auront  acquis  8c 
leur  libération. 

Vous  n’aurez  donc  point  de  regret  aux  condi- 
tions faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concur- 
rence; les  domaines  nationaux  feront  plutôt  fous- 
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traits  à l’adminiflration  commune  , toujours  moins 
intelligente  & moins  foigneufe  que  l’intérêt  particu- 
lier d’un  propriétaire  ; leur  prix  aura  monté , & cet 
accroiffement  fera  bien  plus  qu’équivalent  aux  non- 
valeurs  que  vous  pourriez  éprouver. 

Mais  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  8c  pour  la 
nation  & pour  tous  les  citoyens , vous  devez  porter  vos 
vues  fur  les  difpofitions  qui  vous  relient  à prendre 
pour  la  fuite  de  cette  grande  opération.  Vous  ne 
devez  pas  aux  acquéreurs  , qui  ne  fe  préfenteront 
que  dans  un  tems  plus  éloigné,  les  mêmes  faveurs 
que  vous  avez  accordées  aux  premiers  ; ainfi  , de 
même  que  vous  avez  afligné  un  terme  aux  munici- 
palités au  delà  duquel  elles  ne  feront  plus  admifes  à 
acquérir  pour  revendre , de  même  vous  en  alignerez 
un  aux  particuliers  au-delà  duquel  les  mêmes  con- 
ditions ne  fubfifteront  plus.  Vos  comités  vous  pro- 
pofent  de  le  fixer  aux  i J du  mois  de  mai  de  l’année 
prochaine , c’eft-à-dire , un  an  après  votre  décret  du 
14  mai  dernier  par  lequel  vous  avez  ordonné  les 
premières  ventes.  Ils  vous  propofent  auffi  de  fim pli- 
fier  beaucoup  les  eftimations  , & même  de  les  écarter 
toutes  les  fois  qu’un  bail  pourra  fervir  de  bafe  à une 
évaluation  , parce  que  cette  opération  indifpenfable , 
lorfqu’elle  devoit  déterminer  le  prix  des  ventes  aux  mu- 
nicipalités , devient  beaucoup  moins  importante , 
lorfque  le  réfultat  n’en  doit  être  que  d’affeoir  une  pre- 
mière enchère  fur  laquelle  la  concurrence  des  ache- 
teurs établira  le  véritable  prix  ; ils  ont  même  difcuté  fi 
cette  formalité  pouvoit  être  entièrement  fupprimée  : 
mais , après  de  mûres  réflexions , ils  ont  cru  devoir  la 
conferver,  comme  utile  pour  avoir  au  moins  un  apperçu 
des  valeurs,  lorfqu’il  n’y  a point  de  bail,  8c  comme 
néceffaire  pour  mettre  à l’abri  de  toutes  imputations 
les  adminiftrateurs  chargés  de  diriger  les  ventes  ; ils 
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joindront  àPenvoi  du  décret  un  protocole  d’eflimations, 
d’après  lequel  elles  s’exécuteront  avec  célérité.  Vous 
fimplifierez  aufïi  la  forme  des  demandes  & des  fournir- 
ions , 8c  réduifant  de  trois  à deux  les  féances  d’enchères, 
vous  épargnerez  un  voyage  aux  acheteurs , fans  nuire 
au  bon  prix  des  ventes  qui  ne  fe  déclare  prefque  ja- 
mais que  le  jour  de  l’adjudication  définitive. 

Le  cours  d’une  année  fera  fuffifant  pour  confom- 
mer  un  nombre  immenfe  d’acquifitions  ; les  mefures 
que  vos  comités  vous  ont  préfentées  pour  l’admif- 
fion  inffantanée  des  titulaires  d’offices  , 8c  des  autres 
poffeffeurs  de  créances  exigibles  , les  aura  mis  à portée 
d’y  prendre  part  ; ainfi  vous  pouvez  fans  inconvénient 
raccourcir  alors  les  termes,  en  ne  les  abrégeant  pourtant 
pas  alfez  pour  écarter  du  concours  les  perfonnes  qui 
n ont  pas  leur  fortune  en  capitaux  toujours  difponi- 
bles  : vos  comités  vous  propofent  donc  de  faire 
jouir  de  la  faveur  du  paiement  en  douze  années 
tous  les  acquéreurs  à qui  l’adjudication  aura  été 
faite  avant  le  i y mai  prochain  , 8c  d’exiger  de  ceux 
qui  n’acquerront  qu’après  cette  époque,  le  paiement 
de  deux  dixièmes  du  prix  dans  le  mois  de  l’adjudi- 
cation, un  autre  dans  l’année,  8c  le  refie  de  fix  en 
fix  mois , de  manière  que  leur  paiement  total  foit  effec- 
tué en  quatre  ans  8c  demi. 

Ils  vous  propofent  encore  de  prefcrire  dès-à-pré- 
fent  des  conditions  nouvelles  pour  les  autres  efpèces 
de  biens , comme  les  bois  , les  ufines  , 8c  les  mai- 
fons  , qui,  plus  fufceptibles  d’être  dégradés , exigent 
que  vous  vous  afluriez  d’un  paiement  plus  confidérable 
dès  les  premiers  tems  de  Pacquifition  , 8c  que  vous 
abrégiez  encore  les  autres  termes  ; ces  biens  d’ail- 
leurs ne  font  pas  de  natureà  être  acquis  par  les  per- 
fonnes peu  aifées  , 8c  il  en  elf , comme  les  ufines, 
qui  ruineroient  l’acquéreur  pauvre  , 8c  ne  peuvent 
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convenir  qu’aux  hommes  en  état  de  faire  des  dé- 
penfes  quelquefois  confidérables  pour  les  mettre  ou 
les  entretenir  en  valeur  : il  a paru  à vos  comités  que 
vous  pourriez  fixer  pour  cette  claffe  de  biens  le 
paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  l’adjudication  , & le  refie  de  fix  en  fix 
mois , en  forte  que  le  tout  fait  foldé  en  deux  années 
& dix  mois  ; les  fommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
toutes  les  claffes  porteront  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
qui  fera  acquitté  à chaque  échéance,  & cette  condi- 
tion très-jufle  fera,  pour  eux,  un  motif  d’accélérer 
leur  libération. 

Ainfi , toujours  fidèles  aux  principes  qui  ont  di&é- 
vos  premières  difpofitions  , vous  aurez  fatisfait  à toutes 
vos  vues  en  provoquant  la  prompte  transformation 
des  domaines  nationaux  en  propriétés  particulières  , 
en  favorifant  fur-tout  la  divifion  de  ceux  dont  il  eft 
utile  de  multiplier  le  partage , 8c  en  aifurant  la  rentrée 
prochaine  d’une  quantité  confidérable  d’afTîgnats  dont 
les  cendres  falutaires  feront  le  gage  de  la  confiance 
publique. 

Vos  comités  vous  doivent  encore  une  obfervation 
importante  relativement  aux  bois,  dont  vous  avez  pro- 
vifoirement  borné  la  vente  à ceux  dont  l’étendue  n’est 
que  de  cent  arpens  & au  deffous  ; cette  fufpenfion 
arrête  beaucoup  de  foumifïionnaires  qui  en  avoient 
compris  de  plus  confidérables  dans  leurs  demandes  ; 
plufieurs  même  ne  pourfuivr oient  pas  les  acquiütions 
qu’ils  defiroient  , fl  cette  fufpenfion  devoit  durer 
long-temps. 

Il  efl:  d’ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous  con- 
duira vraifemblablement  à donner  à cet  égard  plus 
d’extenfion  aux  ventes  que  vous  ne  l’aviez  d abord 
projeté,  8c  cette  réflexion  ne  fera  même . pas  con- 
traire à celles  contenues  dans  le  rapport  qui  a précédé 
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votre  décret  du  6 août.  En  effet  , Meilleurs , quelle 
efl  la  raifon  principale  qui  vous  a été  prélentée  ? c’eft 
la  confervation  des  bois  ; hé  b;en  ce  fera  la  même 
que  nous  vous  ferons  valoir  aujourd’hui  , non  pas 
pour  vous  propofer  la  vente  totale  des  forêts  natio- 
nales ; il  en  eh  que  vous  devez  conferver  au  moins 
pendant  un  temps  affez  long  encore  , mais  pour  vous 
engager  à vendre  les  taillis  , 8c  même  les  futaies  au- 
deffous  de  trois  cents  arpens. 

Les  bois  de  la  première  efpèce  font  fufceptibles  de 
grandes  dégradations  contre  lefquelles  l’intérêt  8c  la 
follicitude  du  propriétaire  particulier  feront  une  dé- 
fenfe  beaucoup  plus  fùre  que  les  foins  les  plus  vigi- 
lans  d’une  admini fixation  même  nationale.  L'œil  du 
mahrc  , a dit  la  Fontaine , 8c  la  Fontaine  a foüvent  eu 
raifon  (i).  On  n’objeétéra  point  que  l’intérêt  des  pro- 
priétaires particuliers  les  portera  peut-être  à défricher 
leurs  bois  pour  en  employer  le  fol  à d’autres  cultures; 
il  efl  de  fait  que  depuis  plufieurs  années  en  France 
on  a bien  plus  plarfté  que  défriché  de  bois  ; 8c  lorf- 
qu’une  production  qui  , une  fois  établie  ne  coûte 
point  de  frais,  rapporte  encore  beaucoup  , perfonne 
n’efl  tenté  de  la  changer  contre  d’autres  dont  le  pro- 
duit ed  moins  certain.  On  pourroit  fuppofer  qu’un 
diffipateur , mais  le  nombre  de  c es  hommes  toujours 
moins  confidérable  qu’on  ne  l’a  penfé,  le  fera  beau- 
coup moins  fous  la  conflitution  nouvelle,  on  pourroit, 
dis-je , fuppofer  qu’un  diffipateur  vendroit  une  futaie 
dont  le  prix  actuel  le  dédommageroit  en  apparence 
du  tort  réel  qu’il  fe  feroit  à lui-mêmç;  mais  un  diffi- 
pateur ne  trouvera  pas  cette  reffource  dans  la  vente 
anticipée  d’un  taillis , ou  dans  fa  deftruction. 


(i)  On  a toujours  vu  les  bois,  fore  domaniaux foit  commu- 
naux ^ beaucoup  plus  pillés  que  les  bois  voifins  appartenans  à des 
particuliers  -,  & 'fea  la  correfpondance  des  départemens  nous 
tait  voir  que  les  craintes  à cet  égard  ne  font  que  trop  fondées. 
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Quant  aux  futaies  , vos  comités  vous  propûfent 
de  mettre  en  vente  celles  au-deffous  de  trois  cent» 
arpens , parce  que  ces  parties  ifolées  8c  petites  font 
expofées  à des  dommages  fréquens,  8c  ne  pourroient 
être  gardées  qu’avec  de  trop  grands  frais.  En  effet. 
Meilleurs  , un  feul  homme  ne  fuffit  pas  pour  garder 
un  bois , il  en  faut  au  moins  deux , 8c  une  futaie  qui 
n’a  pas  trois  cents  arpens  ne  fupporteroit  pas  le  falaire 
de  deux  gardes.  Ainfi  vous  offrirez  aux  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  une  maffe  de  biens  confidérable, 
qui,  d’après  les  conditions  nouvelles  que  vous  allez 
prefcrire  , feront  promptement  payés , 8c  vous  con- 
ferverez  la  partie  de  ces  domaines  qui  feule  peut  être 
adminiftrée  d’.une  manière  utile  au  nom  de  la  Nation  5 
8c  fournir  à la  marine  de  véritables  fecours. 

Mais  en  adoptant  cette  proposition  que  nous  croyons 
convenable  aux  befoins  du  tréfor  public , 8c  même 
à tous  égards  avantageufe  pour  l’état , vous  porterez 
fur  la  police  des  bois  un  œil  attentif  ; 8c  plufieurs  de 
vos  comités  , occupés  déjà  de  préparer  un  réglement 
pour  les  forêts  nationales  , pourront  vous  préfenter 
bientôt  un  projet  de  loi  générale , qui  fagement  com- 
binée fera  fleurir  cette  branche  précieufe  de  l’agricul- 
ture , en  la  débarraffant  du  régime  oppreffeur  qui  en 
arrêtoit  les  progrès. 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  des  finances  8c 
d’aliénation  ont  l’honneur  de  vous  préfenter,  efl  le 
réfultat  des  différentes  vues  qu’ils  ont  eu  celui  de 
vous  expofer  ; 8c  pour  faciliter  aux  perfonnes  qui  vou- 
dront acquérir  des  domaines  nationaux  la  connoiffance 
de  toutes  les  difpofitions  qui  doivent  leur  fervir  de 
règle  , ils  ont  eu  foin  d’y  joindre  les  articles  des  décrets 
antérieurs  qui  y font  relatifs , afin  que  ces  perfonnes 
n’aient  à confulter  que  celui-ci. 

PROJET 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


Article  premier. 

T outes  les  ventes  de  domaines  nationaux  à des  par- 
ticuliers , commencées  en  vertu  des  décrets  des  14, 
ma:,  2; , 2 6 8c  25/  juin,  s’effeftueront  fuvantles  foi> 
mes  & aux  conditions  prefcntes  par  lefdits  décrets;  & 
pour  celles  non  commencées , toutes  les  opérations 
préliminaires  qui  auront  été  fa;tes  pour  évaluations, 
eftimations,  &c.  feiont  continuées  fmvant  les  difpo- 
filions  qui  feront  prefcrites  c: -après. 

Seroit  réputées  commencées  toutes  les  ventes  fur 
lefquelles  il  y aura  eu  une  féance  d’enchères  lors  de 
la  publication  du  préfent  décret. 

I I. 

Les  acquéreurs  des  biens  défîgnés  dans  la  clalTe  pre- 
mière, artxle  III  du  titre  I du  décret  du  14.  mai , con- 
tinueront à jouir  des  facultés  accordées  par  l’article  V 
du  titre  III  du  fufdit  decret,  pourvu  néanmoins  que 
l’adjudication  leur  en  foit  faite  avant  le  1 5 mai  de 
l’année  prochaine. 

I I I. 

* - j fk  ’ ^ * * * . i ' ’ i 

Après  ce  terme , le  prix  des  biens  de  la  première 
claffe  fera  partagé  en  dix  dixièmes;  les  adjudicataires 
feront  tenus  d’en  payer  deux  dans  le  mois  de  l’adju- 
dication, & ne  pourront  entrer  enpoffeflion  qu’après 
avoir  effectué  ce  premier  paiement. 

Les  huit  autres  dixièmes  feront  payés;  favoir,  un 
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dans  l’année  de  l’adjudication , un  autre  dans  les  fût 
premiers  mois  de  la  fécondé  année  ? & ainfi  de  fix  en 
lix  mois , de  manière  que  la  totalité  du  paiement  foit 
complettée  en  quatre  ans  & demi. 

I V. 

Pour  les  autres  efpèces  de  biens , les  paiemens  fe- 
ront faits , ainfi  qu’il  fuit  : deux  dixièmes  dans  le  moi? 
de  l’adjudication , & avant  d’entrer  en  poffeffion  ; un 
dixième  dans  le  fécond  mois  , & un  dixième  dans 
chacun  des  deux  fuivans  ; & les  cinq  autres  dixièmes 
de  fix  en  fix  mois , de  manière  que  la  totalité  du  paie- 
ment foit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  & dix 
mois. 

V • 

Les  intérêts  des  fommes  dues  s’acquitteront  à chaque 
terme , & feront  au  taux  de  cinq  pour  cent  fans  re- 
tenue. , , , 

Pourront  néanmoins  les  acquereurs  accélérer  leur 

libération  par  des  paiemens  plus  confidérables  & plus 
rapprochés , ou  même  fe  libérer  entièrement  à quelques 
échéances  que  ce  foit. 

V I. 

Ils  feront  fournis  à la  folle  enchère , fusant  les  for- 
malités prefcrites  par  les  articles  VIII  & IX  du  titre  III 
du  décret  du  14  mai , à l’égard  des  ventes  qui  feront 
confommées  avant  le  15  mai  prochain;  & quant  a 
celles  poftérieures  à cette  époque , la  première  en- 
chère qui  fera  faite  faute  de  paièment  , aura  lieu 
quinzaine  après  l’expiration  de  l’un  des  termes  de 
paiement,  lans  autre  formalité  que  la  lignification  de 
renchère  au  premier  acquéreur. 


( s ) 

Ils  feront  auffi  fournis  à la  furveillance  des  Corps 
Adminiftratifs  pour  leurs  jouiifan  ces,  jufqu’à  parfait  paie- 
ment , ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  l’inftruftion  du  3 1 mai, 
& par  l’article  IX  du  décret  des  25 , 26  & 2$  Juin. 

V I I. 

Les  paiemens  feront  faits  aux  cailfes  de  d:ftri&s,  ou 
a la  caiffede  i’extraordina:re  ; mais  dans  ce  dernier  cas 
1 adjudicataire  fera  palier  fur-le-champ  au  tréforier  du 
diftriét  la  quittance  du  receveur  de  l’extraordinaire  , 
pour  que  ce  premier  juftifie  au  directoire  du  pa:ement 
effedué. 

Les  intérêts  cefleront  au  prorata  des  paiemens  faits 
dans  l’une  ou  dans  l’autre  caiffe. 

VIII. 

. L’Aflemblée  Nationale  excepte  de  la  réferve  pro- 
vifoirement  prononcée  par  fon  décret  du  fix  août 
dernier  : 

4 l0*  Tous  les  kois  actuellement  emménagés  en  taillis 
de  2 j ans  & au-delfous. 

20.  Tous  les  bocquetaux , même  futaie,  dont  l’éten- 
due eft  moindre  que  300  arpens  mefure  d’ordon- 
nance. 

des  domaines,  des  finances, 
ecclénaftique  6c  d’aliénation  , de  lui  préfenter  incef- 

bois116111  Un  Pr°jet  de  101  générale  Pour  la  Police  des 

I X. 

Auflitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou  plu- 
iieurs  personnes  à un  lot  d’eftimation  ou  d’évaluation , 
le  dire&oire  du  diftriét  indiquera , par  publication  ôc 
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par  affiches,  la  première  féance  d’enchères,  pour  le 
huitième  jour  au  plus  tôt,  & pour  le  quinzième  au 
plus  tard  après  celui  de  la  mife  à prix  ,&  l’adjudîcation 
définitive  fe  fera  quinze  jours  après  celui  de  la  première 
enchère, 

X. 

Les  biens  affermés,  à l’exception  des  bois,  maffons 
ou  ufines,lorfque  ces  objets  feront  la  partie  notable- 
ment la  plus  confidérable  du  bail,  feront  évalués  fur 
le  prix  de  ce  bail,  fans  autre  çftimation  ni  ventilation  ; 
le  revenu  de  ceux  non  affermés  fera  eftimé , le  tout 
dans  les  formes  prefcrites  par  l’inflru&ion  qui  fera 
jointe  au  préfent  décret. 

XL 

Toutes  perfonnes  qui  voudront  acquérir  des  do- 
maines nationaux  ^ pourront  s’adreffer  au  direffoire  du 
diftriét  ou  à celui  au  département  où  les  biens  font 
fitués  , ou  même  au  comité  d’aliénation. 

Le  dire&oire  du  diftrièt  fera  tenu  dans  la  huitaine 
de  la  réception  de  la  demande,  foit  direffe,  foit  ren- 
voyée, de  fixer  l’évaluation  de  l’objet  demandé  d’après 
le  prix  du  bail , ou  d’en  faire  faire  l’efbmation  dans  le 
même  délai,  & ne  commettra  qu’un  feul  expert. 

XII. 

Si  dans  la  huitaine  l’évaluation  ou  Peftimatîon 
îfétoient  point  achevées,  les  perfonnes  qui  voudront 
acquérir,  fe  feront  délivrer,  le  huitième  jour,  par  le 
fecrétaire  de  l’adminiflration  du  d'ftriâ:,  qui  ne  pourra 
le  leur  refufer,  un  certificat  conftatant  le  retard,  au 
moyen  duquel  elles  pourront  s’adreffer  au  dire&oire 
du  département,  qui,  fur-le- champ,  fera  l’évaluation  y 


(7) 

ou  fera  procéder  à l’eftimation  , Sc  commettra  utt 
expert,  s’il  y a lieu» 

X I I I, 

Enfin , fi  l’opération  éprouvoit  un  retard  de  plus  de 
quinze  jours  au  directoire  du  département , les  per- 
fbnnès  qui  voudront  acquérir  , fe  pourvoiront  d’un 
certificat  du  fecrétaire  de  ce  directoire , ainfi  qu’il  eft 
dit  ci-deflus  pour  le  fecrétaire  du  difiriCt,  6c  s’adreffe- 
ront  au  Comité  d’aliénation  de  l’Afiemblée  Nationale, 
qui  y fera  procéder  fans  aucun  retard,  6c  commettra, 
s’il  le  faut , un  expert. 

X I V. 

Àuftitot  que  f évaluation  & l’eftimation  feront  faîtes, 
les  perfonnes  qui  auront  fait  la  demande,  devront,  fi 
elles  perfiffent  dans  l’intention  d’acquérir,  faire,  par 
elles-mêmes  ou  çar  un  fondé  de  pouvoirs , leur  fou- 
mifiion  pour  l’objet  demandé , au  prix  de  l’évaluation 
ou  de  l’eftimation  , dans  les  proportions  preferites  , 
pour  les  diverfes  clafles  de  biens , par  l’article  4 du 
titre  premier  du  décret  du  14  mai. 

S’il  fe  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens  de 
diverfes  clafles,  l’offre  du  denier  vingt  fuffira,  excepté 
pour  les  maifons  ou  ufines,  îôrfqu’elles  feront  la  no- 
table partie  du  bail , auquel  cas  l’offre  pourra  n’être  que 
de  quinze  fois  le  revenu. 

Toute  autre  perfonne  qui  feroit  des  offres  fembla- 
blés , forcera  pareillement  l’ouverture  des  enchères 
quoique  la  première  demande  n’ait  pas  été  formée  pax 

X V. 

jî  cc?rnPien<^ra  dans  un  feuî  lot  d’évaluation  ou 
d eftimation  , la  totalité  des  objets  compris  dans  un 
même  corps  de  ferme  ou  de  métairie , ou  exploités 
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par  un  feul  particulier,  fans  employer  la  ventilation 
pour  les  objets  compris  dans  un  même  bail. 

XVI. 

Les  difpofitions  du  décret  du  14  mai,  de  l’inftruc- 
tion  du  31  du  même  mois,  & du  décret  des  25  , 26 
St  29  juin , feront  fuivies  pour  les  affiches  ôc  publica- 
tions, ■&  pour  la  forme  des  enchères  ; mais  les  bou- 
gies feront  proportionnées  de  manière  que  chaque  feu 
dure  environ  de  quatre  à fix  minutes  ; & quant  aux 
enchères,  il  n’en  fera  admis  que  de  5 livres,  lorfque 
l’objet  fera  de  plus  de  100  livres.,  de  2f  liv.  au-deffus 
de  1000  livres,  ôc  enfin  de  100  livres,  lorfque  l’objet 
dépaffera  10,000  liv. 

_ XVII. 

Les  tréforiers  de  diftriâ  feront , fur  les  fonds  pro- 
verians  des  revenus  des  domaines  nationaux , & d’après 
l’ordre  des  direâoires , les  avances  néceffaires  pour  les 
opérations  ci-deffus  prefçrites , & ces  avances,  ainfî 
que  les  frais  de  l’adjudication,  feront  payés  par  les 
adjudicataires  en  fus  du  prêt  de  leur  acquisition. 
XVIII. 

Les  Secrétaires  de  diftriâ:  délivreront, fans  frais,  aux 
adjudicataires  la  première  expédition  des  adjudica- 
tions ; 8c  feront  autorifés  à exiger  12  fous  par  rôle  d’ex- 
pédition, lorfqu’on  en  demandera  de  fécondés. 

Il  en  fera  adreffé  une  par  le  direâoire  au  comité  de 
l’Âffemblée  nationale. 

XIX. 

Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai , de 
l’inftruâion  du  3 1 du  même  mois , ôc  du  décret  des 
2 5 , 26  ôc  29  juin,  avec  le  changement  des  feules  ex- 
preftions  néceffaires  pour  les  adapter  aux  difpofitions 
ci-deffus  , feront  cenfés  faire  partie  du  préfent 
décret. 


DÉCRETS 

DU  14  MAI  1790. 

Sur  la  vente  de  4 0 o millions  de  domaines 
nationaux  ( a ). 


TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  aux  municipalités . 

Article  III. 

Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  fera 
fixé  d’après  le  revenu  net,  effe&if  ou  arbitré,  mais  a des  de- 
niers differens , félon  l’efpèce  des  biens  a&uellement  en  vente , 
qui , à cet  effet,  font  rangés  en  deux  clafles. 

Première  claffe.  Les  biens  ruraux  confiftans  en  terres  la- 
bourables , prés  , vignes , pâtis  , marais  falans  , & les  bois  , 
les  bâtimens  & autres  objets  attachés  aux  fermes  ou  métairies , 
& qui  fervent  à leur  exploitation. 

La  fécondé  claffe  fera  formée  de  toutes  les  autres  efpèces 
de  biens. 

I V. 

L’eftimation  du  revenu  de  la  première  claffe  de  biens  fera 
fixée,  d’après  les  baux  à ferme  exiftans,  pâlies  ou  reconnus 
pardevant  notaires,  & certifiés  véritables  par  le  ferment  des 
fermiers  devant  le  dire&oire  du  diftrift  ; & à défaut  de  bail 
de  cette' nature,  elle  fera  faite  d’après  un  rapport  d’experts, 
tous  i’infpe&ion  du  même  direètoire. 

Les  personnes  qui  voudront  acquérir  feront  obligées  d’offrir, 
pour  prix  capital  des  biens  de  la  première  claffe  dont  elles 
voudront  faire  l’acquifîtion , vingt-deux  fois  le  revenu  net , 
quand  Un  y aura  que  des  biens  ruraux  ; vingt  fois  feulement 
l orfquïly  aura  dJ autres  biens  mêlés  avec  des  biens  ruraux  ; & 


{a)  Les  mots  changés  font  en  caractères  italiques. 
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quinze  fois  lorfque  des  maifons  ou  ufines  feront  la  notable  partie 
du  bail, ; 

Le  prix  des  biens  de  la  fécondé  cïafle  fera  fixé  d'après  une 
eftimation. 


X I L 


Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes,  redevances 
ou  prédations  foncières  , comme  aufïi  de  tous  droits  de  muta- 
tion , tels  que  quint  & requint , îods  & ventes  , reliefs  > & 
généralement  de  tous  les  droits  feigneuriaux  ou  fonciers  , foit 
fixes , foit  cafuels  , qui  ont  été  déclarés  racbetabîes  par  les 
décrets  du  4 août  1789 , & 1 5 mars  1790.  La  nation  demeu- 
rant chargée  du  rachat  defdits  droits,  fuivant  les  règles  pref- 
crites,  dans  les  cas  déterminés,  par  le  décret  du  trois  de  ce 
mois  : le  rachat  fera  fait  des  premiers  deniers  provenants  des 
reventes. 

VIII. 

Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes,  rentes  confti tuées,  & hypothèques,  conformément 
aux  décrets  des  10,  14  & 15  avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions  , elles 
font , dès-à-préfent , déclarées  milles  & comme  non-avenues, 
fans  qu’il  foit  befoin  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  ju- 
gement. 

IX. 

Les  baux  à ferme  ou  à loyer  defdits  Biens  qui  ont  été 
faits  légitimement , & qui  auront  une  date  certaine  & au- 
thentique ^ antérieure  au  1 Novembre  1789  , feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  , fans  que  les  acquéreurs 
puiflent  expulfer  les  fermiers , même  fous  l’offre  des  indem- 
nités de  droit  & d’ufage. 

TITRE  I I L v 

«V  • V y‘  ■ •-  • * J -,  • 

Des  reventes  aux  particuliers » 

Article  IL 

Auiïi-tot  qu’il  fera  fait  une  offre  au  mains  égale  au  prix 
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de  Teffimation  ou  de  V évaluation  pour  une  partie  des  biens 
vendus,  le  directoire  du  difirid  fera  tenu  de  V annonce?  par 
des  affiches  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  Ton  terri- 
toire , dans  celui  de  la  foliation  des  biens , & dans  toutes 
ïes  villes  chefs-lieux  de  diftrift  du  département  , & d'indi- 
quer le  jour  & l’heure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 
Le  directoire  enverra  au  comité  d'aliénation  deux  exemplaires 
de  ces  affiches. 

III. 

Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef-lieu  & par- 
devant  le  dire&oire  du  diftrift  de  la  fouation  des  biens  , 
à la  diligence  du  procureur -général-fyndic  du  département , 
ou  d’un  fondé  de  pouvoirs  délégué  par  lui,  & en  préfence 
de  deux  commiflaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  biens  font  foués  ; lefquels  commiflaires  li- 
gneront les  procès-verbaux  d’enchères  & d’adjudication 
avec  les  officiers  du  dire&oire  & les  parties  intéreflees , fans 
que  l’abfence  des  commiflaires  duement  avertis,  de  laquelle 
fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puifle  arrêter  l’ad- 
judication. 

I V. 


Les  enchères  feront  reçues  publiquement  ; il  y aura  quinze 
jours  d’intervalle  entre  la  première  &;  l’ adjudication  défi- 
nitive qui  fe  fera  au  plus  offrant  & dernier  enchérifleur, 
fans  qu’il  puifle  y avoir  ouverture  ni  au  tiercement  , ni  au 
doublement , ni  au  triplement.  Les  jours  feront  indiqués 
par  des  affiches  ou  je  montant  de  la  dernière  enchère  fera 
mentionné. 

V. 

Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  , en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs , les 
paiemens  feront  divifés  en  pîuffeurs  termes. 

Pour  les  biens  de  la  première  clafje  , le  premier  paiement 
fera  de  dou-w  pour  cent , h.  le  furplus  fera  divrfé  en  douze 
annuités  égales,  payables  en  douze  ans,  d’année  en  année^ 
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& dans  lefquelles  fera  compris  l’intérêt  du  capital  à cinff 
pour  cent , fans  retenue.  “ 

^.  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
ieration  par  des  paiemens  plus  confidérabies  & plus  rap- 
proches  ou  même  fe  libérer  entièrement  à quelque  échéance 
que  ce  loit. 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  pofleffîon  réelle  qu  après 
avoir  effeuué  leur  premier  paiement.  r 

VI. 

Les  enchères  feront  en  même-temps  ouvertes  fur  l’en- 
femble  ou  fur  les  parties  de  l’objet  compris  en  une  feule 
& meme  eftimation  ; & fi  au  moment  de  l’adjudication 
VSÎ  afTmeideSI.?nCHreS  PartieIles  égale  l’enchère 
divifément  “ bi£nS  feront  de  préférence  adjugés 

VIII. 

A défaut  de  paiement  du  premier  à-compte,  ou  d’une 
annuité  echue,  il  fera  fait  , dans  le  mois  ,a  la  diligence 
au  ■piocureur-^eneral-fyndic , lommation  au  débiteur  d’ef- 
lectuer  Ion  paiement,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l’échéance: 
& fi  ce  dernier  n y a pas  fatisfait  deux  mois  après  ladite 
™?£°n'  Jl  fera  procédé  fans  délai  à une  adjudication 
ouveJc , a fa  folle  enchère , dans  les  formes  prefcrites 
par  les  articles  III  & IV.  F 

I X. 

, 

Le  procureur -génèral-fyndic  de  V admimflration  de  dé- 
parlement  pourfuivante  fe  portera  premier  enchérilleur  pour 
une  fomme  égalé  au  prix  de  l’eftimation  ou  pour  la  valeur  ■ 
de  ce  qui  refiera  dû  fi  cette  valeur  eft  .inférieure  au  prix 
de  1 eftimation  ; il  fera  prélevé  fur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu  avec 
les  interets  & les  frais,  & l’adjudicataire  fera  tenu  d’ac- 
quitter au  heu  & place  de  l’acquéreur  dépoffédé  tous  les 
paiemens  a ecneoir. 
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Instruction  du  3i  mai  1790. 

TITRE  I. 

Dcf  ventes  aux  Municipalités . 

Les  départemens  & dire£toires  font  fpécialement^  auto- 
rifés  à faire  les  nominations  ü experts  , & chargés  d’entre- 
tenir une  correfpondance  exacte  avec  le  comité  de  1 Af- 
femblée  Nationale. 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux  fonctions 
d’experts  ; il  fuffira  quelles  en  aient  été  jugées  capables  &: 
choifies  à cet  effet. 

TITRE  III. 

- ' ’ * ' - 1 

Des  reventes  aux  particuliers. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  à la  chaleur  des 
enchères  & à l’extinêtion  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d’adminiftration , de  pe- 
tites bougies  qu’on  allume  pendant  les  enchères  ,&  qui  doi- 
vent durer  de  quatre  à fix  minutes. 

L’adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des  enchères 
faites  avant  l’extinètion  d’un  feu  , fera  feulement  provifoire , 

& ne  fera  définitive  que  lorfqu’un  dernier  feu  aura  été 
allumé  & fe  fera  éteint  lans  que  , pendant  fa  durée  , il  ait 
été  fait  aucune  autre  enchère. 

Décret  des  2.5  y 26  et  2 9 Juin  1790. 
Article  IX. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  feront  tenus  de 
fe  conformer,  pour  les  baux  aftueîs  de  ces  biens,  aux  dif- 
pofitions  de  l’article  IX  du  titre  I du  décret  du  14  mai , 

& aux  conditions  de  jouifiances  prefcrites  par  l’infiruétion 
du  31  du  même  mois,  au  maintien  defquelles  les  admi- 


X. 


pour  ces  dernieres  , pendant  l’efpace  de  cinq  années  feu* 
^ement,  a compte^:  du  jour  de  la  publication  du  préfent 


1 alienation  des  domaines  nationaux  pendant  la  préfente 
leffion  de  I Aflemblée  nationale , & , par  la  fuite  , aux  corn- 
miliaires  qui  leur  feront  délignés  par  les  légiilatures , un 
état  des  cftimations  qu’elles  auront  fait  faire  , des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  confommées  dans  le  mois 
precedent , pour  le  tout  être  rendu  public  par  la  voie  de 


XII. 


Les  acquereurs  feront  leurs  paiemens  aux  termes  conve- 
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nus , loit  dans  la  caillé  de  l’extraordinaire , foit  dans  celles 
de  diitna , qui  feront  chargées  d’en  compter  au  receveur 
de  1 extraordinaire. 


XVI. 

Les  baux , d’après  lefquels  l’article  IV  du  titre  I du  dé- 
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cret  du  14  mai  dernier , détermine  X évaluation  , doivent 
ctre  entendus  des  fous  - baux  &;  fous  - fermes  , iorfqu’il  en 
exifte  en  conféquence , le  revenu  d’un  bien  affermé  par 
nn  bail  général , mais  qui  eft  fous -fermé , ne  pourra  être 
eftime  qi*e  d’après  le  prix  du  fous-bail» 


XVII. 


Le  defaut  de  preltation  du  ferment  impofé  aux  fermiers 


( ÏJ  ) 

par  le  même  article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre 
leurs  baux  ou  fous -baux  pour  bafe  des  évaluations,  iorf- 
qu  ayant  été  requis  par  ade  cîe  fe  rendre  à jour  indiqué 
par  devant  les  directoires  des  diftrids  pour  prêter  ce  fer- 
ment , ils  ne  s y feront  pas  rendus  : mais  , dans  ce  cas  les 
fermiers  réfradaires  feront  déclarés , par  ie  juge  ordinaire 
a la  pourfuite  & diligence  des  procureurs-fyndias  de  dif- 
triéls , déchus  de  leurs  Baux  ou  lous-Baux. 

XVIII. 

Le  revenu  des  Biens  affermés  par  Baux  emphytéotiques 
ou  Baux  à vie,  ne  pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix 
de  ceè  Baux  , mais  feulement  d’après  une  eftimation  par 
experts.  r 

XIX. 

, Seront  au  Surplus  les  Baux  emphytéotiques  & les  Baux 
a vie  cenfés  compris  dans  la  difpofition  de  i article  IX  du 
titre  I dudit  décret  ; mais  les  Baux  emphytéotiques  ne  fe- 
rcmrréputés  ayoir^ét£  faits  légitimement  que  j.orfqu  ils  au-"  'T 
ront  ete  précédés  & rpyêçus  des  formalités  qui  auroient  été 
requifes  pour  l'aliénation  des  Biens  que  ces  ades  ont  pour 


Tout  qjotanre , taBe-Hrôn  , garde-note  , greffer  ou  autre  • 
depolitaire  public,  comme  auffi  tout  Bénéficier,  agent  ou 
receveur  de  Bénéficier  , tout  fupérienr , membre , fecrétaire ,, 
ou  receveur  de  chapitre  ou  monaftère , enfemble  tout  ad- 
miniltrateur  ou  fermièr,  qui,  en  étant  requis  par  un  fimple/ 
ade  , foit  à la  requête  d'une,  municipalité , foit  à la  re-  * 
quête  d un  particulier  , refufer^de  communiquer  un  bail 
de  Biens  nationaux  * exiftant  en  fa  pUffeffon  ou  fous  fa 
garde  , fera  , à la  pourfuite  & diligence  du  ptfodtireur-fyiidic  \ 
du  diftrid  de  fa  réfidence , condamné , par  le  juge  ordinaire 
à une  amende  de  25  liv.;  -cette  amende  fera  doublée  en  cas* 
de  récidivé , & elle  ne  pourra  etre  remife  ,.m  modérée  en 
aucun  cas.  Si  le  procureur-fyftdic  d*  diftrift  en  négligeoit 
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Signé 5 La  Rochefoucauld,  Commiffaire  du  Comité, 
à3 Aliénation  ; Montesquiou  , CommiJJaire  du  Comité 
des  Finances j La  Blache  , Pierre  de  Delay  , Le  Jeans, 
Camus,  Grenier,  Beaumetz,  Bouteville,  Poignot. 
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la  pourfuite  ou  le  recouvrement , il  en  demeureroit  per- 
fonnellement  garant , & feroit  pourfuivi  comme  tel  par  le 
procureur-général- fyndic  du  département. 


XXL 


Iî  fera  payé  au  notaire,  tabellion  , garde-note , ou,  autre 
dépofîtaire  public  , pour  la  fimple  communication  dun 
bail,  10  sols,  & io  sols  en  fus  ïorfquon  en  tirera  des 
notes  ou  des  extraits  , fauf  à fuivre , pour  les  expéditions 
en  forme  qu’on  voudra  fe  faire  délivrer , le  taux  réglé  par 
l’ufage , ou  convenu  de  gré  à gré. 


